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Redonner confiance aux salariés, aux privés d’emploi,
aux retraités et au corps militant! Tel est le leitmotiv
qui occupe nos esprits en cette période de rentrée.
Alors que le gouvernement continue sa politique à
marche forcée à grand coup de réforme et d’austérité,
le Medef continue lui son grand jeu de la provocation,
sous couvert de relance de création d’emplois en
France ! Les propositions sont tout simplement
scandaleuses (suppression de deux
jours fériés, création d’un sous-Smic,
remontée des seuils sociaux, plus
grande permissivité du travail de
nuit et du dimanche, nouveau
détricotage de la loi sur les 35 heures).
C’est un véritable recul social pour
l’ensemble des salariés.
Ce mépris incessant et grandissant
de nos politiques et des patrons ne
peut que nourrir la contestation
qui monte de plus en plus chez les
salariés, privés d’emploi et retraités.
Au-delà des batailles dans de nombreuses 
entreprises de la région, plusieurs initiatives de
luttes sont inscrites dans la période :

• le 30 septembre : les retraités se sont fait entendre,
• les 9 et 10 octobre : l’Association des régions de

France tient son Congrès à Toulouse. La CGT
sera là pour accueillir les congréssistes et leur
remettre une lettre ouverte,

• le 16 octobre : la CGT appelle les salariés à une
journée nationale de mobilisations (campagne de
reconquête de la Sécurité Sociale : des manifesta-
tions et/ou rassemblements sont programmés
dans chaque département de la région).

En plus de ces initiatives qui doivent redonner
confiance, plusieurs meetings régionaux seront
organisés par la CGT :

• le 9 octobre à Bordeaux aura lieu un meeting pour
préparer au mieux les Elections professionnelles
dans les fonctions publiques du 4 décembre 2014.

• le 15 octobre, un débat-table ronde aura lieu à
Toulouse autour de la préparation de ces élections
professionnelles, mais également autour de la
préparation d’élections professionnelles dans
le privé (comme chez Airbus par exemple). 

• les 17 et 18 décembre prochains : 12e Conférence
Régionale, vous trouverez dans ce numéro les
premiers éléments de réflexion. 

Nous devons réussir toutes ces initiatives. Car
redonner confiance ne se décide pas, ça se gagne ! 

Lionel Pastre
Secrétaire régional
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La CGT en Midi-Pyrénées, c’est
quoi? Avec 49,21 % des voix lors des
élections de la fonction publique
hospitalière de 2011, 37,06 % aux
élections Prud’homales de 2008, la
CGT est bel et bien LA première 
organisation syndicale de salarié-es
en Midi-Pyrénées !

Et pourtant, malgré son caractère
largement majoritaire, la CGT vient
d’être écartée de la Commission
Spécialisée de l’Organisation des
Soins au sein de la CRSA, lors de sa
séance d’installation le 17 septem-
bre 2014.
Avec son avis sur le schéma régional
d’organisation des soins (hospitalier
et ambulatoire), cette commission
est souvent considérée comme la
plus stratégique de la CRSA. Elle est
également consultée par l’Agence
Régionale de Santé sur les autorisa-
tions, la politique d’implantation,
l’activité des professionnels de santé
dans les territoires, l’aide médicale
urgente et la permanence des soins,
l’organisation des transports, la
création des établissements publics
de santé et des groupements de
coopération sanitaire, la politique
de contractualisation.
Pour rappel, la CRSA est composée
d’une commission permanente (CP)
et de quatre commissions spécialisées:

• Organisation des soins (CSOS),

• Prises en charge et accompagne-
ments Médico-Sociaux (CSMS),

• Prévention,
• Droits des usagers.

Les cinq organisations syndicales de
salarié-es (CFE-CGC, CFDT, CFTC,
CGT et FO) ont du se répartir les
sièges qui sont au nombre de 1 par
commission, excepté la CSOS qui
dispose de 3 sièges.
A l’initiative de la CGT, plusieurs
rencontres intersyndicales ont eu
lieu depuis le mois de juin afin 
d’envisager un accord concernant 
la répartition des organisations 
syndicales de salarié-es au sein des
commissions spécialisées. Les 
« discussions à 5 » n’ont jamais
abouti. Un accord CFE-CGC, CFDT,
CFTC a vu le jour, écartant la CGT
et FO de la CSOS (candidatée par
tous).
Au final, la CGT obtient le siège de
la CP, ainsi que celui de la CSMS.
La CP est chargée de préparer l’avis
de la CRSA sur le Projet Régional de
Santé, de rendre un rapport annuel
d’activité, de préparer les éléments
soumis au débat public.
La CSMS prépare un avis 
sur le schéma de l’organisation 
médico-sociale, propose à la plénière
des priorités pour l’action sociale,
émet un avis sur le programme
interdépartemental d’accompagne-

ment des handicaps et de la perte
d’autonomie.
Au-delà du jeu d’alliance entre 
trois organisations syndicales de 
salarié-es, c’est bien un problème de
démocratie sociale et sanitaire qui
est posé. En effet, nous ne pouvons
admettre le fait que la CGT, en qui les
salarié-es font très majoritairement
confiance en lui accordant leur vote
lors des élections professionnelles,
ne soit plus présente en CSOS. C’est
faire fi des principes portés dans la
loi du 20 août 2008 sur l’audience et
la représentativité des organisations
syndicales.

Cécile Pomies
Coordinatrice régionale CGT

Santé - Action Sociale

à la une

CRSA
Conférence Régionale de la

Santé et de l’Autonomie…”“Démocratie sanitaire ou comment museler les salarié-es



Le 4 décembre 2014, tous les agents
titulaires et non titulaires de l’État,
des collectivités territoriales et de la
Fonction publique hospitalière, ainsi
que les fonctionnaires de La Poste et
de France-Telecom, sont appelés à
participer aux premières élections
générales de la Fonction publique. 

Ce scrutin permettra d’élire, pour
quatre ans, les représentants des
personnels dans les comités tech-
niques, dans les commissions 
administratives paritaires et dans
les commissions consultatives 
paritaires.
C’est à partir du résultat de cette
élection que sera déterminée la
représentativité des syndicats qui
pourront ensuite participer à toutes
les négociations nous concernant.
Depuis le 1er janvier 2014, seuls les
accords signés par des syndicats
totalisant plus de 50 % des suffrages
aux élections des comités techniques
sont en effet déclarés valides.

Ces élections vont donc jouer 
un rôle majeur pour défendre et
développer les missions de service
public, améliorer et faire valoir nos
droits. Prolongement de l’action 
collective, votre vote sera déterminant
pour faire vivre la démocratie sociale.
À tous les niveaux, la démocratie
sociale et la représentativité syndicale
doivent être renforcées. Les agents
publics, comme le reste du monde
du travail, ne doivent pas rester
spectateurs des transformations qui
les concernent en premier lieu.
La CGT, avec vous, dans vos services
et sur votre lieu de travail, entend
construire la force collective capable
de mettre en mouvement le plus
grand nombre, pour imposer :
d’autres choix que les véritables
reculs de société que le gouvernement
veut nous imposer ; faire entendre
vos revendications, vous défendre
et faire valoir les valeurs de la fonc-
tion publique que vous portez haut
et fort.
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LE POINT SUR LES TRAVAUX:

Commission 1
Aménagement du territoire -
Environnement
La prise en compte régionale de la
métropolisation de Midi-Pyrénées
Les territoires d’études :

• L'agglomération toulousaine
• L'aire urbaine de Toulouse
• L'aire métropolitaine de

Toulouse, les systèmes urbains
locaux

• Les bassins de vie
• Les zones d’emploi
• La région
• Les territoires institutionnels

(communes, communautés,
agglomérations, métropole,
région)

• Les éléments de stock (population,
emplois, équipements)

• Les éléments de flux (évolutions,
échanges, ouvertures)

• Les projets, le dialogue métro-
politain

• Éléments de comparaison au
niveau national et européen

La commission interrogera sur
divers contextes :

• Contexte législatif (métropole et
pôle métropolitain)

• Contexte politique ou institution-
nel (européen, national, local)

• Compétitivité, attractivité, mobi-
lité, environnement, exclusion,
solidarité territoriale, urbanisation,
territoires ruraux, gouvernance,

compétence, fiscalité
• Métropolisation et métropole,

métropolisation et région
1- Métropolisation/métropole, de

quoi est-il question?
2- Qu'en est-il en Midi-Pyrénées?
3- Quelles perspectives, quels

enjeux en Midi-Pyrénées?
4- Propositions pour une prise 

en compte régionale de la 
métropolisation de Midi-Pyrénées.

Commission 2
Activités et mutations économiques
Propositions de thématiques pour le
prochain projet d’avis :
« L'économie de proximité »
Après avoir présenté rapidement les
différentes formes de proximité, la
commission souhaite orienter son
étude sur les atouts et les freins du
développement local par l'étude des
composantes nécessaires à son
maintien et à son déploiement. En
complément des derniers avis 
(tourisme, agroalimentaire, PME,
filière industrielle), approfondir
notamment le secteur de l'artisanat,
du commerce, des services à la 
personne, de la petite agriculture,
avec pour objectif d'élaborer un 
projet d'avis permettant de 
comprendre les synergies territoriales
et des recommandations pratiques
pour générer localement des
emplois et des activités viables,
vivables et équitables nécessaires
aux populations.

Ce projet d'avis s'appuiera sur la vie
du CESE voté les 28 et 29 septembre
2010 et intitulé « l'économie de 
proximité, une réponse aux défis
majeurs de la société française ».
Des auditions seront réalisées selon
les besoins des travaux, il est prévu
de présenter le projet d'avis à 
l'automne 2015.

Commission 3
Recherche - Transfert - Innovation -
Energie
La commission finalise le projet 
d'avis intitulé « Le transfert de 
technologies sur l'ensemble des 
territoires de Midi-Pyrénées ».
Il sera présenté lors de l'assemblée
plénière du 12 novembre 2014
Il se compose de 4 parties :
- La première partie vise à présenter les

problématiques attenantes aux trans-
ferts de technologie, leur importance
pour le dynamisme économique des
territoires ainsi que pour assurer une
offre d'emplois de qualité.

- La deuxième partie permet d'offrir
un panorama des acteurs, disposi-
tifs et sources de financement qui
composent la mécanique com-
plexe du transfert de technologies
au niveau régional.
Les dispositifs et les acteurs de
transferts de technologies sont
nombreux, mais la visibilité et la
lisibilité de ces derniers restent
souvent faibles. L'activité écono-
mique et les entreprises innovan-

Activité CGT/CESER  

Actualité de 
l’activité CGT 
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Activité CGT/CESER  

tes sont encore essentiellement
concentrées sur l'agglomération
toulousaine, ce qui ne permet pas
d'enrayer le déséquilibre territorial
régional. Les PME-PMI, TPI 
évoluent trop souvent en dehors
des sphères de l’innovation.

- La troisième partie permet de 
dessiner les grands enjeux du trans-
fert de technologies pour la région:
Mieux articuler les outils existants
et les multiples structures de fonc-
tionnement en réseau, mieux met-
tre en relation le monde de la
recherche avec celui des entrepri-
ses, accroître le soutien aux TPE PME
et PMI.

- Enfin, la quatrième partie du
document présente les proposi-
tions élaborées par les conseillers.

Commission 4
Santé - Social - Culture
Finalisation du projet d'avis intitulé
« Culture et lien social ».
Ce projet d'avis sera lui aussi pré-
senté lors de l'assemblée plénière
du 12 novembre 2014.
Une fois que ce projet d'avis sera
achevé, la commission débutera une
réflexion sur l'Oncopôle.

Commission 5
Jeunesse - Education - Formation -
Emploi
La commission travaille actuellement
à l'élaboration d'un projet d'avis
intitulé « Les sorties sans diplôme

de toutes les filières de l'enseigne-
ment supérieur ».
Elle poursuit la phase d'auditions et
commence à appréhender de 
nombreux éléments statistiques
Son objectif pour produire le projet
d'avis est mars-avril 2015.
La phase de propositions va débuter
très rapidement, il nous est néces-
saire d'échanger sur le thème des
non-diplômés de l'enseignement
supérieur.

Réforme territoriale
Section Prospective
La section Prospective a validé le
3 septembre 2014 son document
intitulé « Première contribution de
la section Prospective du CESER
Midi-Pyrénées au débat relatif à la
délimitation des régions ».
Ce document a été validé par le
bureau du 29 septembre 2014 contre
l'avis de la CGT.
Ce document, même s'il n'a que le
statut de document interne a été
présenté à l'extérieur comme étant
un avis du CESER Midi-Pyrénées
Bien qu'il soit quelque peu critique
sur la méthode gouvernementale, ce
document s'est inscrit dans l'accom-
pagnement des politiques d'État
consistant à fusionner un certain
nombre de régions en positionnant
les territoires dans une logique de
concurrence entre eux, en compa-
rant les atouts et les faiblesses (sur-
tout économiques) des trois régions

actuelles Aquitaine, Midi-Pyrénées,
Languedoc-Roussillon.
La section Prospective, fortement
renforcée pour l'occasion par des
« spécialistes » régionaux conclut
que le rapprochement Midi-
Pyrénées/Languedoc-Roussillon est
la meilleure solution de par les 
complémentarités retenues et 
positionne de fait cette future région
en concurrence directe avec Aquitaine.
La CGT ne peut que s'inscrire en
faux contre ce type de démarche qui
a pour objectif de mettre en concur-
rence à la fois les territoires et les
populations qui y vivent.
Il sera annexé au projet d'avis de la
commission 6 intitulé « La nouvelle
organisation territoriale de la 
république ».

Commission 6
Budget – Finances - Politiques
contractuelles – Planification –
Evaluation
Programme de travail pour la fin
d'année 2014 :
- Compte administratif 2013.
- Projet d'avis sur la nouvelle orga-

nisation territoriale de la répu-
blique (voir ci-dessus).

- Projet d'avis sur les orientations
budgétaires.

- Projet d'avis sur le budget primitif
2015.

Pour le groupe CGT au CESER,
Jacky GAILLAC

Actualité de 
l’activité CGT
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Congrès de l’Union Départementale
CGT 46
Les 27 et 28 novembre 2014 
à Cahors 

50e
Congrès

27 & 28 novembre 2014
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Union Départementale CGT 32
Le 19 septembre 2014, Eric CANTARUTTI est
devenu le nouveau Secrétaire Général de l'Union
Départementale des Syndicats CGT du Gers. 

La Commission Exécutive de l'UD l'a élu à 
l'unanimité, suite au souhait exprimé par David
AYLIES d'arrêter son mandat.




